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LES INSTITUTIONS

de la Ve république

l’ORGANISATION

LE POUVOIR EXéCUTIF

Le Président de la République

� Élu au suffrage universel direct

� Mandat de 5 ans

� Veille au respect de la Constitution
   et au fonctionnement régulier des pouvoirs publics

� Garant de l'indépendance nationale (art. 5)

� Désigne le 1er Ministre et les membres du gouvernement (art. 8)

� Peut prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale (art. 12)

� Exerce les pleins pouvoirs en cas de crise exceptionnelle (art. 16).

Le Gouvernement

� Le 1er Ministre est à sa tête

� Détermine et conduit la politique de la Nation (art. 20)

� Assisté par l’administration territoriale,
   principalement les préfets

met en application

et exécute la loi

LE Parlement

L’Assemblée nationale Le Sénat

• 577 députés
• élus par les électeurs français
• mandat de 5 ans

• 348 membres
• élus au suffrage universel indirect
par un collège de grands électeurs
• mandat de 6 ans

bicaméral = 2 chambres

Le contrôle de l’action

de l’exécutifl’adoption de la loi

Le Conseil Constitutionnel

• 9 membres ordinaires 
• Nommés par le Président de la République, le Président du Sénat
et le Président de l’Assemblée nationale
• Mandat de 9 ans
• Les anciens Président de la République en sont membres de droit Pour bien comprendre leur fonctionnement,

retrouvez « les juridictions françaises en schémas »
sur ... 

Commentaires

Commentaires

Commentaires

Garant de la constitutionnalité

des lois 

L’Autorité Judiciaire

FRANÇAISES

présente

en schémas 

les juridictions

chargé de faire appliquer la loi

en tranchant les litiges

bonus

EXÉCUTIVE
LÉGISLATIVE

3 grandes fonctions

JUDICIAIRE

la Constitution
du 4 octobre 1958

Ve RÉPUBLIQUE
= régime démocratique

état de droit séparation des pouvoirs
� EXÉCUTIF

� LÉGISLATIF

� JUDICIAIRE

le fonctionnement2.

le Pouvoir exécutif

le Parlement

le Conseil constitutionnel

l’Autorité judiciaire

du 24 juin 2020
visant à lutter contre les contenus haineux sur internet

Soirée clandestine
en plein Covid !

Il abuse !!!! 

le Gouvernement

la loi avia
exemple

par la députée

laëtitia avia

le Parlement

L’octroi au CSA
des compétences nécessaires

pour superviser l’activité

desdits opérateurs.

Soirée clandestine
en plein Covid !

Il abuse !!!! 

Obligation pour les opérateurs

des plateformes internet de retirer 

dans un délai très court

les contenus haineux

Soirée clandestine
en plein Covid !

Il abuse !!!! 

Adoptée en 1re lecture
le 9 juillet 2019

ici 365 amendements

pour la loi avia

Soirée clandestine
en plein Covid !

à l’Assemblée nationale

« 1re lecture »

« navette parlementaire »

Sénat

Députés Sénateurs

Commission mixte paritaire

adopter une position commune

 sur les dispositions du texte

355 voix 150 voix 47 abstentions

13 MAI 2020

Lecture définitve

/

Conseil constitutionnel 

Obligation pour les opérateurs
des plateformes internet de retirer dans 
un délai très court les contenus haineux

Soirée clandestine
en plein Covid !

Il abuse !!!! 

certaines dispositions

contraires à la Constitution

NON !

atteinte disproportionnée

à la liberté d’expression

Sénat

le Gouvernementle Président de la République l’Autorité judiciaire

Le CSA crée l’observatoire
de la haine en ligne

Soirée clandestine
en plein Covid !

Promulgue la loi la met en application
contröle son application

24 JUIN
2020

à l’Assemblée nationale


